
 
  

 

 

 

 

Les politiques climatiques mondiales en faveur d'une "transition juste" dans le cadre de l'Accord de Paris devraient 

s'aligner sur les priorités nationales des États africains en matière de développement durable et les soutenir - en 

particulier, concernant la nécessité de créer des emplois décents et équitables, ainsi que des politiques résilientes et 

durables de gestion des terres, de l'environnement et des écosystèmes. Ils doivent également tenir compte des besoins 

urgents des nations africaines en énergie durable et accessible pour soutenir le développement économique. Pour 

parvenir à une croissance verte, il faut des modèles de financement innovants et plus accessibles, d'autant que les 

promesses financières des pays riches n'ont pas été tenues. Il faut aussi de la clarté et de la coopération pour débloquer 

les investissements dans les énergies renouvelables et de transition.  

Les pays africains sont confrontés à des défis collectifs liés au climat et à l'emploi. Cependant, l'élaboration des 

politiques reste souvent cloisonnée au niveau régional en fonction des différentes réalités politiques, énergétiques et 

écologiques. Les gouvernements africains, la société civile, les entreprises et les financiers ont besoin d'une réflexion 

stratégique transformatrice et d'une action adaptée au contexte dans leurs demandes de financement vert et leurs plans 

de mise en œuvre nationaux.   

Lors de cette conférence hybride à Addis-Abeba, les intervenants feront le point sur les efforts et les préparatifs 

politiques en vue de la "COP27 africaine" en novembre et discuteront des principales priorités pour rationaliser la 

coopération continentale sur les approches politiques de la transition juste, de la création d'emplois et du financement 

vert.  

Cet événement est organisé en partenariat avec le PNUD, l’Accélérateur de durabilité de Chatham House et la CEA. 

Il s'agit du quatrième d'une série intitulée ‘Vers une transition juste : Connecter le financement vert et la création 

d'emplois durables en Afrique’. 

 

 

SE Hailemariam Desalegn, Co-fondateur, Hailemariam & Roman Foundation ; Premier 

ministre de la République fédérale démocratique d'Éthiopie (2012-2018) 

Président : Bob Dewar, Chercheur associé, Programme Afrique, Chatham House 

 

• Quelle devrait être la composition du financement vert mixte (par exemple, public/privé ; 

international/régional/national ; donateur/commercial) - et de quels vecteurs ce financement devrait-il 

provenir (par exemple, dette, actions, obligations vertes, compensation, aide publique au développement) ?  

• Les liens prévus entre la finance verte et la création d'emplois sont-ils crédibles ? Et les économies africaines 

ont-elles la capacité d'absorption nécessaire pour les niveaux de financement suggérés ?  

• Comment définir le succès ? Et existe-t-il des exemples reproductibles d'initiatives de financement réussies 

au niveau continental, régional et national ?   
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Dr Mallé Fofana, Directeur Afrique et chef de programme, Global Green Growth Institute 

Dr Eugene Itua, PDG, Natural Eco Capital 

Tomas Sales, Conseiller spécial pour le financement du secteur privé et des ODD, PNUD 

Kidanua Abera Gizaw, Responsable principale du financement climatique, Division du 

financement climatique et environnemental, Groupe de la Banque africaine de développement 

(virtuel) 

Reuben Wambui, Coordonnateur régional pour l'Afrique, Initiative financière du PNUE (virtuel) 

 

Président : Jean-Paul Adam, Directeur, Changement climatique, gestion des ressources naturelles 

et technologie, Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) 

 

 

 

• Quelles sont les priorités en matière de financement des infrastructures énergétiques durables ?  

• Lorsque le gaz naturel est identifié comme un combustible de transition, quelles mesures peuvent être mises 

en œuvre pour encourager les investissements et atténuer le risque de coûts échoués ?   

• Existe-t-il des mécanismes suffisants pour faciliter la coopération régionale et continentale en vue d'une 

large transition énergétique ?  

• Les droits de l'homme, y compris l'accès à l'énergie et le droit à un travail décent, sont-ils reconnus de 

manière appropriée dans les cadres et propositions de transition juste régionaux et internationaux ?

  

Tesfaye Hailu, Directeur national, Éthiopie, Power for All  

Darias Jonker, Responsable scénarios Afrique et transition énergétique, Anglo American  

Rekik Bekele, PDG, Green Scene Energy PLC  

Esther Githinji, Responsable des programmes, Clean Energy 4 Africa (Virtuel)  

Professeur Carlos Lopes, Chercheur associé, Programme Afrique, Chatham House (Virtuel)  

 

Président : Robert Ondhowe, Expert en développement du marché du carbone, PNUD 

  

   

• Le capital naturel de l'Afrique est-il valorisé de manière appropriée et précise ?   

• Existe-t-il des facteurs communs d'évaluation ou de création de valeur à travers les écosystèmes - forêts, 

mer, savane et déserts ?  

• Quelles sont les priorités pour renforcer la transparence dans la gestion des ressources naturelles ?  

• Comment le soutien aux moyens de subsistance locaux peut-il être mieux intégré dans les approches de 

protection/conservation/restauration ?  

 

Frederick Kumah, Vice-président, Leadership mondial, Fondation africaine de la faune 

Lalao Aigrette, Conseillère technique national pour la mangrove et le carbone bleu, Blue Ventures 

Dr Bowen Banda, Spécialiste de l'adaptation au climat, Fonds mondial pour la nature (WWF) 

Dorothée Marie Lisenga, Coordonnatrice, Coalition des femmes leaders pour l'environnement et 

le développement durable (virtuelle)  

 

Président : Christopher Vandome, Chercheur principal, Programme Afrique, Chatham House 

   

 

   

 

   

• Quelles sont les meilleures pratiques émergentes en matière de réduction des pratiques agricoles à forte 

intensité carbone ?   
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• Quels sont les domaines clés pour des investissements coordonnés en vue d'améliorer la main-d'œuvre 

agricole ?   

• Quel rôle joue la technologie dans les systèmes alimentaires et la création d'emplois ? 

 

Helina Teklu, PDG et fondatrice, Seed Balls Ethiopia ; Changement climatique Afrique 

Alvin Munyasia, Boursier, Initiative des Jeunes Leaders Africains (YALI) ; Conseiller, Alliance 

Panafricaine pour La Justice Climatique (PACJA) 

Suffyan Koroma, Responsable principal des politiques, Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agriculture (FAO)  

Professeure Lindiwe Sibanda, Professeure, directrice et présidente du centre d'excellence sur 

les systèmes alimentaires de l'alliance des universités de recherche africaines, Université de 

Pretoria ; Chercheuse associée, Chatham House (virtuel) 

 

Présidente : Tighisti Amare, Directrice adjointe, Programme Afrique, Chatham House 

S.E. Josefa Leonel Correia Sacko, Commissaire, Economie rurale et agriculture, Union 

Africaine (UA)  

Président : Bob Dewar, Chercheur associé, Programme Afrique, Chatham House 

 

Dr Linus Mofor, Spécialiste des affaires environnementales, Centre africain pour la politique en 

matière de climat (CAPC), Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA)  

Sophia Abra, Spécialiste de la coordination des partenariats, Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD) 

Bob Dewar, Chercheur associé, Programme Afrique, Chatham House 

 


